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Introduction : le troisième cycle de l’Examen Périodique Universel, une 

opportunité pour promouvoir le respect des droits de l’enfant en 

Belgique 
 

Qu’est-ce que l’Examen Périodique Universel (EPU) ?  

L’Examen périodique universel (EPU) est un processus du Conseil des droits de l’homme des Nations 

Unies au cours duquel des Etats passent en revue les réalisations de l’ensemble des Etats membres 

de l’ONU dans le domaine des droits humains.  

Il fournit à chaque Etat l’opportunité de présenter les mesures qu’il a pris pour améliorer la situation 

des droits humains. Pour les ONG c’est l’occasion de mettre en lumière les problèmes dans la mise en 

œuvre des droits fondamentaux. 

 A l’issue de cet examen, les Etats reçoivent des recommandations des autres Etats pour les inciter à 

un meilleur respect des droits humains et les orienter dans ce processus.  

L’Examen Périodique Universel est l’un des nombreux mécanismes de défense et promotion des droits 

humains existant au niveau des Nations Unies. Il peut être comparé aux mécanismes de rapportage 

qui existent au niveau des organes des traités1 dans la mesure où il s’agit d’une analyse de la mise en 

œuvre des droits humains dans un Etat donné sur la base d’un rapport établi par l’Etat lui-même, 

d’information transmises par des organisations de la société civile et des institutions indépendantes, 

puis qu’il donne lieu à l’établissement de recommandations. C’est cependant un exercice différent à 

plusieurs égards :  

- Il concerne tous les droits humains, la base d’analyse est bien plus large : plutôt que de ne 

concerner que le traité défendu par le Comité référent et ses protocoles additionnels, l’EPU 

est basé sur la Charte des Nations Unies, la Déclaration Universelle des droits de l’Homme, 

tous les traités de droits humains auxquels l’Etat est partie, les promesses et engagements 

volontaires des États (y compris ceux pris lors de la présentation de leur candidature à 

l'élection du Conseil des droits de l'homme) et le droit international humanitaire applicable. 

Cela a notamment pour conséquence que les droits de l’enfant ne sont qu’une partie de 

l’exercice et ne sont pour certains Etats examinateurs pas une priorité ; 

- C’est une revue « par les paires » et non par des experts indépendants : ce sont les autres 

Etats membres du Conseil des droits de l’homme qui examinent la situation et portent des 

                                                 
1 Le système des Nations Unies pour la promotion et la protection des droits humains compte notamment sur les organes créés 

au nom des traités internationaux des droits de l’Homme. Neuf organes de traités surveillent la mise en œuvre des principaux 

traités internationaux sur les droits de l’Homme, par le biais de processus de rapportage (ils disposent également d’autres 

mécanismes) ce sont : le Comité des droits de l'Homme (CCPR), le Comité des droits économiques, sociaux et culturels  (CESCR), 

le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD), le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des 

femmes (CEDAW), le Comité contre la torture (CAT), le Comité des droits de l'enfant (CRC), le Comité des travailleurs migrants 

(CMW), le Comité des droits des personnes handicapées (CRPD) et Comité des disparitions forcées (CED).  
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recommandations. Ainsi, les interlocuteurs ne sont pas nécessairement experts des droits 

humains et encore moins des droits de l’enfant. Par ailleurs ils ne sont pas indépendants, cet 

exercice a une forte portée diplomatique et politique pour les Etats examinateurs ; 

- L’examen périodique universel bénéficie d’une plus grande visibilité à l’international et dans 

l’Etat concerné, notamment auprès du grand public, que les processus de rapportage auprès 

des Comités des Nations Unies. 

Pourquoi une telle analyse et pour qui ?  

Cette analyse décrit la manière dont les droits de l’enfant ont été promus par DEI Belgique et ses 

partenaires au cours de l’EPU, elle sera pour le lecteur une opportunité d’avoir une vision précise du 

processus de l’EPU et entend donner des idées et pistes d’actions à d’autres organisations de la 

société civile ou institutions indépendantes qui souhaiteraient influencer l’Examen Périodique 

Universel de manière à promouvoir les droits fondamentaux et plus spécifiquement les droits de 

l’enfant.  

Comment cela se déroule et quand peut-on intervenir pour promouvoir les droits ? 

DEI Belgique, en partenariat avec d’autres organisations de la société civile et institutions 

indépendantes2, est intervenu à différentes étapes de l’EPU de manière à ce qu’une attention suffisante 

soit accordée aux droits de l’enfant. 

Pour l’Examen Périodique Universel on parle de cycles, c’est le troisième cycle de l’EPU qui nous 

intéresse ici puisqu’il a débuté en 2017 et prendra fin en 2022. Voici les étapes principales de ce 

troisième cycle de l’EPU pour la Belgique :  

                                                 
2 DEI Belgique a participé à l’EPU en partenariat avec la Coordination des ONG pour les droits de l'enfant, le Délégué général 

aux droits de l’enfant, la Kinderrechtencoalitie, UNICEF Belgique et la Plateforme Mineurs en Exil (spécifiquement pour la 

factsheet sur les droits des enfants en situations de migration). 
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I. Avant la session - Comment les droits de l’enfant ont-ils été mis 

en avant ?  
 

Les délégations des Etats membres du Conseil des Droits de l’Homme qui sont en charge de l’examen 

des autres Etats établissent leurs recommandations avant la session sur la base des recommandations 

qu’ils avaient adressées à l’Etat concerné au cours des cycle précédents de l’EPU ; des données 

transmises par l’Etat examiné (notamment à travers le Rapport officiel de l’Etat) ; des données 

contenues dans le Rapport du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme3 et des 

données transmises par les parties prenantes, c’est-à-dire les organisations de la société civile et les 

institutions indépendantes qui disposent d’informations sur la mise en œuvre des droits humains dans 

l’Etat examiné.  

Les parties prenantes peuvent saisir deux opportunités officiellement prévues dans le cadre de l’EPU 

pour sensibiliser à leurs causes les délégations : la remise d’un rapport parallèle (parallèle à celui de 

l’Etat) et la participation à la pré-session (1). Ces opportunités étant, comme nous le décrirons ci-après 

limitées, les parties prenantes peuvent également entreprendre d’autres activités de lobbying direct 

auprès des délégations (2).  

 

1. Les opportunités organisées dans le cadre de l’EPU : le rapport alternatif et la 

pré-session 

 

Les organisations de la société civile et institutions indépendantes ont été invitées à remettre leur 

rapport sur la mise en œuvre des droits humains en Belgique avant le 8 octobre 2020.  

Les organisations qui soumettent un rapport seules doivent respecter une limite de 2 815 mots alors 

que les organisations déposant un rapport en coalition ont une limite de 5 630 mots.  

DEI Belgique a donc choisi de ne pas remettre un rapport unilatéral mais de contribuer au rapport 

commun du secteur des droits de l’enfant, celui établis par la Coordination des ONG pour les droits 

de l’Enfant (la CODE) : http://www.lacode.be/IMG/pdf/Analyse_EPU.pdf  

Les rapports parallèles remis par les organisations de la société civile et les institutions indépendantes 

sont synthétisés par le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme en un document d’une dizaine de 

pages au total qui est traduit dans les langues des Nations Unies puis transmis aux délégations en 

charge de réaliser l’Examen.  

                                                 
3 Ce rapport de quelques pages est une compilation des informations contenues dans les rapports des organes de traités et 

des procédures spéciales et d'autres documents pertinents des Nations Unies. 

http://www.lacode.be/IMG/pdf/Analyse_EPU.pdf
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Par ce biais, les délégations ne reçoivent donc qu’une partie des informations transmises dans ces 

rapports parallèles. Pour la Belgique, le Résumé des communications des parties prenantes a été 

publié le 25 février 2021 : https://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/38/BEL/3  

Suite à la remise des rapports parallèles, l’ONG internationale UPR info dont la mission est de 

promouvoir et de renforcer l’EPU, organise une pré-session4. La pré-session est une rencontre entre 

l’Etat examiné, les parties prenantes et les délégations au cours de laquelle les deux premiers pourront 

présenter leurs constats concernant le respect des droits humains dans le pays et les derniers entendre 

ces résumés et poser des questions.  

La pré-session ne dure que 45 minutes, UPR info sélectionne donc certaines parties prenantes, toutes 

celles ayant déposé un rapport ou postulé pour la pré-session ne pourront pas y participer. Par ailleurs, 

les organisations sélectionnées n’ont finalement que 2 ou 3 minutes de temps de parole. Il est donc 

très important d’organiser le dialogue et la coopération entre toutes les parties prenantes, afin que 

celles sélectionnées puissent se répartir les thématiques prioritaires, être complémentaires et ne pas 

se répéter inutilement.  

Pour la pré-session de la Belgique, le 26 Mars 2021, ont pu intervenir le représentant Permanent de la 

Belgique auprès des Nations Unies à Genève, UNIA (qui a aussi représenté Myria et le Service de Lutte 

contre la pauvreté), le Flemish Youth Council,  Friends for the Earth Flanders & Stand up for your 

rights, Amnesty International, La Ligue des droits humains et ACAT/FIACAT.  

Des thématiques directement liées aux droits de l’enfant ont été mentionnées par UNIA (concernant 

spécifiquement l’éducation inclusive), le Flemish Youth Council (concernant l’éducation), la Ligue des 

droits humains (concernant la détention des enfants pour des motifs liés à la migration) et 

l’ACAT/FIACAT (concernant la prise en charge des enfants étrangers non accompagnés et  la 

détention des enfants pour des motifs liés à la migration).  

La pré-session s’est déroulée en ligne en raison de la pandémie de Covid 19. Elle a débuté par une 

intervention du représentant permanent de la Belgique auprès des Nations Unies à Genève, puis les 

déclarations pré-enregistrées des parties prenantes ont été diffusées les unes après les autres, enfin 

la parole a été donnée aux délégations présentes pour qu’elles puissent poser leurs questions. Les 

délégations présentes n’avaient aucunes questions à poser, les parties prenantes ont donc été invitées 

à prendre de nouveau la parole pour faire des déclarations.  

Cette pré-session n’a pas été l’occasion de s’adresser à toutes les délégations puisque seule une 

dizaine était présente.  

Ainsi, bien que ces deux opportunités sont très intéressantes, elles ne sont pas suffisantes pour 

permettre aux droits de l’enfant de vraiment bénéficier d’un écho significatif auprès des délégations 

                                                 
4 L’organisation apporte son soutien à différents égards aux organisations de la société civile et institutions indépendantes qui 

souhaitent contribuer à l’EPU, plus d’informations sur leur site internet : https://www.upr-info.org/fr  

https://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/38/BEL/3
https://www.upr-info.org/fr
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et de garantir que celles-ci ont compris les enjeux prioritaires et émettrons des recommandations 

pertinentes lors de la session.  

Ces opportunités sont limitées car : 

- Les rapports doivent être très courts et seule une partie des informations est finalement 

transmise aux délégations dans le « Résumé des communications des parties prenantes » ; 

- La pré-session étant particulièrement courte, seules quelques organisations peuvent s’y 

exprimer et elles n’ont que quelques minutes pour le faire ce qui ne leur permet pas de 

mentionner tous les enjeux ni de vraiment les expliquer ; 

- Seules quelques délégations participent à la pré-session.  

Pour ces raisons, DEI Belgique, avec d’autres partenaires, a donc décidé de promouvoir les droits de 

l’enfant au cours de cet EPU par le biais d’un lobbying plus direct auprès des Etats examinateurs. 

 

2. Le lobbying auprès des délégations  

 

DEI Belgique, avec ses partenaires, a conduit, en amont de la session différentes activités de lobbying 

visant à informer les délégations des Etats examinateurs sur la situation des droits de l’enfant en 

Belgique et à leur suggérer des recommandations à apporter à la Belgique qui puissent être 

pertinentes et permettre de faire avancer les droits de l’enfant par la suite.  

Tous les Etats examinateurs n’organisent pas le travail de la même manière, pour certains ce sont 

uniquement leurs représentations permanentes à Genève qui sont en charge de préparer l’Examen, 

pour d’autres, les représentations permanentes préparent l’examen avec leurs ambassades dans les 

pays examinés.  

Les activités suivantes ont été menées avec des partenaires, en gardant à l’esprit que les personnes, 

représentantes des Etats en charge de l’examen :  

- ne sont pas nécessairement expertes de la situation des droits humains ou des droits de 

l’enfant dans notre pays ; 

- disposent généralement de peu de temps pour préparer leurs recommandations pour la 

Belgique ; 

- ont des priorités politiques et diplomatiques qui influeront leurs recommandations ; 

- accordent une importance au suivi des recommandations émises par leur Etat par le passé. 

 

Informer en cinq minutes : une vidéo 

En partenariat avec la CODE, DEI Belgique a réalisé une vidéo en français et en anglais d’une durée 

de cinq minutes à l’attention des délégations.  
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La vidéo, reprend les principaux constats et des suggestions de recommandations concernant les 

droits de l’enfant en Belgique.  

https://www.dei-belgique.be/index.php/modes-d-action/plaidoyer-et-lobbying/examen-periodique-

universel-2021.html 

Ce format permet de briefer en quelques minutes des délégations en manque de temps mais ne 

permets pas d’entrer dans les détails.  

Aller plus loin : des factsheets 

Afin de fournir des informations plus précises aux délégations qui le souhaitent, DEI Belgique avec ses 

partenaires5 a développé 7 Factsheets. Celles-ci offrent un aperçu de la situation en Belgique sur la 

thématique qu’elle recouvre, rappellent les EPU passés et proposent des recommandations. Celles-ci 

ont été développées en français et en anglais pour être accessibles à un grand nombre de délégations.  

Annexe 1 - Pauvreté infantile  

Annexe 2 - Education aux droits de l'enfant                  

Annexe 3- Violences dites éducatives   

Annexe 4 - Enfants affectés par la migration                      

Annexe 5- Impact des mesures prises dans la lutte contre le Covid 19 

Annexe 6- Privation de liberté, justice et enfants dans les conflits armés  

Annexe 7- Ratification de l'OPCAT  

 

Attirer l’attention : une campagne Twitter 

 Afin de faire connaitre ces factsheets aux délégations et d’en promouvoir les recommandations clés, 

une campagne twitter a été développée entre la semaine de la pré-session, le 26 Mars, et la session 

le 6 Mai. Une telle campagne permet également d’informer le grand public et les autorités nationales 

de la tenue de l’EPU et des enjeux liés aux droits de l’enfant. 

                                                 
5 Les factsheets sur les droits de l'enfant ont été coordonnées par plusieurs organisations de droits de l'enfant : DEI Belgique, 

La Coordination des ONG pour les droits de l'enfant, le Délégué général aux droits de l’enfant, la Kinderrechtencoalitie et 

UNICEF Belgique. La factsheet sur les enfants en situations de migration a été écrite avec l’aide de la Plateforme Mineurs en 

Exil. La Factsheet sur la ratification de l’OPCAT a été développée par la coalition OPCAT, composée de DEI Belgique, la Ligue 

des droits Humains, la section belge francophone de l’OIP, le CAL, I.Care et l’ACAT Belgique.  

https://www.dei-belgique.be/index.php/modes-d-action/plaidoyer-et-lobbying/examen-periodique-universel-2021.html
https://www.dei-belgique.be/index.php/modes-d-action/plaidoyer-et-lobbying/examen-periodique-universel-2021.html
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Echanger et approfondir : des rendez-vous de plaidoyer 

 

Plusieurs délégations ont accepté de rencontrer DEI Belgique et des partenaires pour approfondir la 

question du respect des droits de l’enfant en Belgique avant l’EPU. Ces rendez-vous sont d’un grand 

intérêt car ils permettent d’expliquer en détails les problématiques. Les délégations ont généralement 

déjà défini leurs priorités et sont intéressées par le suivi des recommandations que leur Etat a adressé 

au cours des cycles précédents. 

Rappel de dernière minute : 10 recommandations clés pour l’EPU de la Belgique 

 

Une semaine avant la session, DEI Belgique et le secrétariat international de DEI ont adressé un courrier 

(annexe 8) aux délégations membres du Conseil des droits de l’homme visant à porter à leur attention 

10 recommandations clés pour une amélioration des droits de l’enfant en Belgique.  

 

II. Pendant la session, quelle attention portée aux droits de 

l’enfant par les Etats ? 
 

Au cours de la session, les 119 délégations d’Etats ont pris la parole successivement pour adresser leur 

déclaration et recommandations à la Belgique. La Belgique, représentée par sa ministre des affaires 

étrangères, a également eu la parole.  

Voici quelques-unes des recommandations adressées à la Belgique qui concernent directement les 

droits de l’enfant : 

- L'Uruguay, la Zambie, Cuba, le Ghana et le Niger ont recommandé d'interdire la détention 

d'enfants pour des raisons liées à la migration ; 
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- Au moins 30 Etats ont adressé à la Belgique des recommandations relatives à la ratification 

de l'OPCAT (Protocole Optionnel à la Convention contre la torture) et à la mise en place d'un 

mécanisme national de prévention ; 

- Plus de 10 pays ont recommandé à la Belgique de ratifier la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille ; 

- De nombreux pays ont adressé des recommandations concernant les droits des enfants 

affectés par la migration. Notamment de faire prévaloir l'intérêt supérieur de l'enfant dans 

toutes les décisions qui les concernent et de leur garantir un accueil adéquat et adapté à l'âge 

des enfants et des conditions d'accueil respectueuses de la dignité humaine ; 

- Adopter des mesures pour lutter contre la pauvreté des enfants était une recommandation 

d'au moins 6 pays (Japon, Sri Lanka, Uruguay, Bahamas et Canada). 

- Plusieurs pays ont recommandé à la Belgique de lutter contre la traite des êtres humains, y 

compris la traite des enfants. 

 Suite à cette session, l’Etat belge a eu quelques semaines pour accepter ou refuser les 

recommandations.  

III. Adoption des textes issus de l’Examen concernant la Belgique 
 

La Belgique a reçu 308 recommandations au total au cours de la session, elle a immédiatement adhéré 

à 218 d’entre elles, en a laissées 69 en suspens pour lesquelles elle s’est laissée en délai supplémentaire 

pour répondre et en a « noté » 21, c’est-à-dire qu’elle ne s’engage pas à les mettre en œuvre et/ou 

qu’elle considère qu’elles sont déjà mises en œuvre. Le Rapport du Groupe de travail sur l’Examen 

périodique universel du 14 juillet 2021 permet de prendre connaissance de toutes ces 

recommandations : https://undocs.org/fr/A/HRC/48/8  

Puis, à l’ouverture de la 48eme session du Conseil des droits de l’Homme,  la Belgique a rendu un 

rapport additif dans lequel elle apporte des éléments supplémentaires concernant les 

recommandations en suspens et notées : https://undocs.org/fr/A/HRC/48/8/Add.1 A cette occasion, 

l’Etat a adhéré à un grand nombre de recommandations en suspens.  

Le rapport du troisième cycle de l’EPU de la Belgique a été adopté au cours de la 48eme session du 

Conseil des Droits de l’Homme qui s’est déroulée du 13 septembre au 8 octobre 2021. Une heure a 

été dédiée à l’adoption du rapport de la Belgique au cours de laquelle, l’Etat belge, les institutions 

indépendantes de droits humains, les agences des Nations Unies et les organisations de la société 

civile ont pu prendre la parole.  

  

https://undocs.org/fr/A/HRC/48/8
https://undocs.org/fr/A/HRC/48/8/Add.1
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Conclusion : Quelles peuvent être les conséquences de l’EPU sur les 

droits de l’enfant en Belgique ? 
 

Au cours de la session pour l’adoption des documents issus de l’EPU de la Belgique,  le Secrétariat 

International de DEI a pu prendre la parole pour saluer l’adoption de certaines recommandations par 

la Belgique et encourager l’Etat à les mettre en œuvre.6  

La Belgique a accepté de nombreuses recommandations relatives à la ratification du protocole 

additionnel à la convention contre la torture (OPCAT) et la mise en place d’un mécanisme national de 

prévention de la torture et des mauvais traitements (MNP), ce qui est prometteur pour les droits des 

enfants privés de liberté. Cependant, la Belgique a signé l’OPCAT il y a plus de 15 ans et avait, lors du 

dernier examen périodique, également appuyé des recommandations similaires sans les mettre en 

œuvre jusqu’à présent.   

Nous espérons donc qu’elles seront cette fois effectivement honorées ; que la Belgique ratifiera 

prochainement le protocole et conservera comme axe directeur à la mise en place du MNP la 

protection des droits des personnes, particulièrement des enfants, privés de liberté dans tous les lieux 

et contextes. Au-delà d’être rapide, la mise en œuvre de cette recommandation devrait permettre 

que ce MNP bénéficie de réelles garanties d’indépendance, soit conforme à l’OPCAT et ses ambitions, 

ait une spécialisation sur les enfants privés de liberté et soit doté des ressources et de l’expertise 

nécessaires.  

La Belgique a également accepté plusieurs recommandations concernant la protection des droits et 

la prise en compte de l’intérêt supérieur des enfants affectés par la migration. Pour assurer leur suivi, 

il serait particulièrement important qu’elles soient pleinement intégrées au futur code de la migration, 

actuellement en cours d’élaboration.  

Plusieurs recommandations portant sur l’interdiction de détenir des enfants pour des motifs liés à la 

migration ont également été acceptées. Rappelons une fois de plus que la détention d’un enfant pour 

des motifs liés à la migration n’est jamais compatible avec la prise en compte de son intérêt supérieur 

comme étant une considération primordiale.  

Nous soulignons cependant, que pour le moment l’absence de détention repose sur un moratoire 

politique et que la mise en œuvre de ces recommandations impliquerait d’ancrer cette interdiction 

dans la loi pour mettre fin à cette pratique hautement préjudiciable aux enfants qu’elle concerne. 

Soulignons tout de même que l’Etat belge a refusé deux recommandations à cet égard car elles 

contiennent une référence à l’interdiction « absolue » de la détention d’enfants pour motifs liés à la 

                                                 
6 La vidéo est disponible en ligne : https://www.dei-belgique.be/index.php/modes-d-action/plaidoyer-et-lobbying/examen-

periodique-universel-2021.html   Et le texte de l’intervention en annexe 10. 

https://www.dei-belgique.be/index.php/modes-d-action/plaidoyer-et-lobbying/examen-periodique-universel-2021.html
https://www.dei-belgique.be/index.php/modes-d-action/plaidoyer-et-lobbying/examen-periodique-universel-2021.html
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migration. On voit mal comment l’interdiction d’une telle pratique pourrait être autre qu’absolue et 

respecter les droits fondamentaux des enfants concernés …  

Enfin, même si ce n’est pas une recommandation qui a été émise, il est très intéressant de souligner 

que le gouvernement s’est engagé au cours de l’EPU, par la déclaration de la ministre des affaires 

étrangères, Mme Sophie Wilmès, à rapatrier les enfants belges des zones de conflit en Syrie. La 

ministre a aussi mentionné le rapatriement de plusieurs d’entre eux cet été. Les organisations de la 

société civile recommandaient à la Belgique de les rapatrier au plus vite, qu’ils aient plus ou moins de 

12 ans et avec leurs mères, afin qu’ils soient pris en charge par les services de protection. Même si cela 

n’émane pas en tant que tel de recommandations il semble important d’intégrer cet engagement 

établi lors de l’EPU au suivi de l’examen.  

L’enjeu aujourd’hui est donc celui de la mise en œuvre de ces recommandations et de toutes les 

autres qui concernent les droits de l’enfant. Pour y répondre et en assurer le suivi, le gouvernement 

pourrait par exemple adopter un plan de mise en œuvre. Du côté de la société civile et des institutions 

indépendantes, contribuer à la mise en œuvre des recommandations peut prendre la forme de 

l’adoption de « stratégies d’action », c’est-à-dire d’un plan d’action au niveau de chaque organisation 

ou en coalition d’organisations identifiant les recommandations entrant dans leur champs d’action et 

visant la prise de mesures appropriées pour garantir leur mise en œuvre. Par ailleurs, ces organisations 

peuvent continuer leur travail de plaidoyer auprès de l’Etat pour la mise en œuvre des 

recommandations et établir en novembre 2023 le rapport de mi-parcours de l’EPU. 

 

 

 



13 

 

Annexe 1 - Pauvreté infantile  
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Annexe 2 - Education aux droits de l'enfant        
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Annexe 3- Violences dites éducatives   
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Annexe 4 - Enfants affectés par la migration 
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Annexe 5 - Impact des mesures prises dans la lutte contre le Covid 19 
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Annexe 6 - Privation de liberté, justice et enfants dans les conflits armés  
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Annexe 7- Ratification de l'OPCAT 
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Annexe 8 – Courrier, 10 recommandations clés en vue de l’EPU de la Belgique 
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Annexe 10 – Déclaration de DEI International et DEI Belgique au cours de l’adoption du rapport sur la Belgique 
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